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			4ème de couverture

			Pourquoi Poutine a-t-il déclenché l’opération Z en Ukraine ? Les forces ukrainiennes utilisent-elles des volontaires néonazis ? Quelles sont les forces en présence et la réalité du conflit militaire depuis six mois ? Que savons-nous des crimes de guerre comme Boutcha ? Les sanctions économiques occidentales ont-elles fonctionné ? L’envoi massif d’armes par les Occidentaux a-t-il un effet sur le conflit ?

			 

			Après le best-seller Poutine : maître du jeu ?, dont le travail d’analyse a été salué dans le monde entier, Jacques Baud revient dans ce livre sur les causes profondes de la guerre en Ukraine et les raisons qui ont poussé Vladimir Poutine à intervenir le 24 février 2022. En s’appuyant sur les informations des services de renseignement et des rapports officiels, il analyse le déroulement des actions militaires et la manière dont elles ont été interprétées en Occident. Il explique le bouleversement de l’ordre mondial sur les plans politique et économique, ainsi que les conséquences à long terme des sanctions occidentales sur notre vie quotidienne. Il révèle comment le conflit aurait pu être évité et quelles pistes ont été volontairement délaissées par les États-Unis et l’Europe.

			 

			Jacques Baud a été membre du renseignement stratégique suisse. Spécialiste des pays de l’Est et chef de la doctrine des opérations de la paix des Nations Unies, il a été engagé dans des négociations avec les plus hauts responsables de l’armée et du renseignement russes juste après la chute de l’URSS. Au sein de l’OTAN, il a suivi la crise ukrainienne de 2014 puis a participé à des programmes d’assistance à l’Ukraine.  Il est l’auteur de plusieurs livres sur le renseignement, la guerre et le terrorisme, en particulier de Gouverner par les fake news, L’Affaire Navalny et Poutine : maître du jeu ? aux éditions Max Milo.
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			Introduction

			Le 18 mai 2022, George W. Bush déclenche l’hilarité dans le monde en fustigeant

			la décision d’un seul homme de lancer une invasion totalement injustifiée et brutale de l’Irak… Je veux dire, de l’Ukraine.

			Ce lapsus freudien illustre et souligne l’absurdité de l’attitude occidentale face à la Russie. D’un côté, elle accepte et soutient les crimes des puissances occidentales et, de l’autre, elle applique à la Russie une pluie de sanctions qui touchent à l’absurde.

			Trois mois plus tôt, le 24 février 2022, Vladimir Poutine, s’exprimant à la télévision russe, annonçait sa décision d’intervenir militairement en Ukraine à la demande des républiques de Donetsk et Lougansk, dont il a reconnu l’indépendance trois jours plus tôt. Le monde occidental, sous le choc, entreprend de déverser une pluie de sanctions sur la Russie et le Bélarus. L’Ukraine ne fait partie ni de l’Union Européenne, ni de l’OTAN ; cependant, depuis 2014, son régime est sous la protection des Occidentaux. La résolution des crises par la force est rarement la bonne solution. Les Russes le savent comme nous. La décision de Vladimir Poutine était-elle donc pertinente ? À l’unisson, les Occidentaux répondent par la négative, mais leur unanimité découle d’une lecture des événements qui combine commodément une forme de négationnisme et de révisionnisme visant à ne prendre en considération que ce qui conforte leurs préjugés. Aux mensonges politiques s’ajoutent l’illusion médiatique, tant nos organes d’information ont contribué à la confusion en peignant une réalité assez éloignée des faits.  

			Or, de la manière dont nous comprenons la crise, découle notre stratégie pour en sortir. 

			L’objectif de cet ouvrage est d’apporter une information précise, factuelle, nuancée, propice à faciliter un regard plus apaisé sur cette crise. Tout n’est pas noir ; tout n’est pas blanc. La vérité se situe dans les nuances de gris. Le discours biaisé et extrémiste tend à faire apparaître la moindre information discordante comme favorable à la Russie. Il est temps de rappeler ce que la sagesse populaire clame depuis la nuit des temps : il y a toujours deux points de vue pertinents dans un conflit. 

			Les lecteurs dotés d’un regard exclusivement occidentaliste jugeront que ce livre est « poutinien » voire « poutinolâtre ». Au contraire, ceux qui cherchent un moyen de mieux comprendre la crise afin d’y trouver un chemin vers le dialogue estimeront que ce livre est favorable à la paix donc, en définitive, à l’Ukraine. 

			Pour comprendre la manière incohérente dont l’Occident a répondu à la crise ukrainienne, il suffit de se demander pourquoi ce conflit – et la Russie en particulier – sont plus condamnables que ceux que nous avons initiés auparavant. 

			Les invasions – illégales et illégitimes – de l’Afghanistan, de l’Irak, de la Libye ou de la Syrie par les pays occidentaux n’ont suscité ni sanctions, ni condamnations. Les athlètes américains ou polonais handicapés n’ont pas été privés de Jeux paralympiques ; les chats britanniques n’ont pas été exclus des expositions félines ; les haltérophiles polonais, allemands, américains, britanniques, français ou lituaniens n’ont pas été condamnés pour les crimes qu’ils n’ont pas commis personnellement ; les tennismen britanniques, américains ou suisses n’ont pas été contraints de condamner leurs gouvernements pour participer à un tournoi, les « Polonaises » de Chopin ne sont pas devenues des « Irakiennes », et les atrocités des militaires polonais  n‘ont pas été condamnées, etc. 

			Avec l’opération russe, il semble que, tout à coup, l’Occident s’est créé une conscience, mais qui fonctionne – comme nous le verrons – de manière très sélective et à géométrie variable… 

		

	
		
			Méthodologie

			Afin de contrebalancer les discours radicaux, simplistes et sous-informés qui brident la compréhension du conflit et privilégient la récitation d’une vulgate antirusse au détriment de l’objectivité informationnelle, ma démarche est différente de celle des médias qui ne respectent ni la Charte de Munich ni la plus élémentaire déontologie journalistique – parmi lesquels la Radio-Télévision Suisse, France 5 ou LCI. Elle se distingue également de ceux qui combattent la propagande d’un parti en utilisant celle de l’autre (et souvent de l’extrême-droite), tel heidi.news. Mon propos est de combattre la propagande de chaque partie en examinant ses propres informations donc ses propres contradictions. Partant, j’utiliserai exclusivement des sources occidentales et ukrainiennes (côté gouvernemental), ainsi que celles provenant de l’opposition russe.

			Le manque de diversité dans le paysage médiatique francophone m’a amené à prendre la majeure partie de mes sources dans les médias mainstream anglo-saxons, souvent plus honnêtes que leurs homologues francophones, même s’ils restent farouchement opposés à la Russie. 

		

	
		
			1. Les fondamentaux et perceptions

			La manière dont la communauté occidentale a réagi à la crise ukrainienne montre que la nature du conflit est singulière. Alors que les pays occidentaux (et mes détracteurs) ont accepté voire applaudi le massacre de populations arabes sans jamais ni condamner ni sanctionner leurs auteurs, cette crise a déchaîné les passions. Avec une sottise et une haine rarement vues dans l’Histoire, la Russie a été combattue sur tous les fronts, de manière basse, souvent irréfléchie et totalement inutile. 

			La crise résulte de la convergence de trois types de facteurs. 

			1.1. Le niveau émotionnel et culturel

			Le premier facteur est d’ordre émotionnel et culturel. Il se résume par un sentiment assez largement partagé en Occident, que certains appellent « russophobie ». En Ukraine, elle s’est développée depuis le début du xxe siècle et rappelle la vieille crainte du « judéo-bolchevisme » dont s’inspirent les milices paramilitaires ultra-nationalistes. En Occident, elle se nourrit de la confusion entretenue par de nombreux experts auto-proclamés et nos médias entre la Russie et l’URSS. Elle explique le caractère parfois irrationnel de sanctions qui semblent plus vouloir satisfaire de vieilles rancœurs qu’atteindre un objectif concret, comme l’exclusion de chats russes des expositions félines ou l’embargo sur certaines polices de caractères en Russie (!).

			Il n’est pas indifférent que certains dirigeants politiques occidentaux actuels aient une histoire familiale qui semble les empêcher d’avoir le recul nécessaire à une gestion apaisée. C’est le cas de Chrystia Freeland, ministre canadienne des Affaires étrangères, d’Ursula von der Leyen1, présidente de la Commission européenne, d’Olaf Scholz, le chancelier allemand, d’Anthony Blinken, secrétaire d’État américain ou de Victoria Nuland, sous-secrétaire d’État américaine chargée des Affaires politiques2. Tous ont – pour des raisons totalement différentes – un regard partisan sur la Russie qui illustre et explique notre tentation à traiter ce conflit différemment de tous les autres conflits précédents.

			D’une certaine manière, la dimension très passionnelle et irrationnelle que le conflit a prise en Occident pourrait s’expliquer – en partie au moins – par la revanche des petits-enfants pour leurs grands-parents. En grande partie issus de la génération X, les politiciens européens ne semblent pas avoir la maturité intellectuelle pour affronter des problèmes complexes3. Dès lors, ils ont tendance à traiter avec leurs tripes des questions trop exigeantes pour leur intelligence limitée. Leur action politique est plus guidée par l’émotion et l’idéologie que par la réflexion. D’où des décisions parfois contradictoires… À l’opposé, des personnalités plus expérimentées, tels Henry Kissinger4, Oskar Lafontaine et Jürgen Habermas, incitent – hélas en vain – les dirigeants actuels à plus de recul5.

			1.2. Le niveau stratégique

			1.2.1. Le point de vue russe

			Victimes de plusieurs tentatives d’invasion en deux siècles (1812, 1918-1922 et 1941-1945, sans compter la Révolution de 1917, instiguée par l’Allemagne), les Russes ont gardé une profonde méfiance envers les Occidentaux, dont la fâcheuse tendance à déclencher des guerres n’est plus à démontrer. Juin 1941 reste très présent dans les mémoires, et les Russes ne veulent plus connaître pareille situation.

			La perception russe de leur environnement a deux dimensions que les Occidentaux tendent à amalgamer, afin de conforter un narratif plus favorable à l’Ukraine. 

			La première est la dimension stratégique, que nous verrons plus bas, et qui est la recherche permanente de la Russie d’être entourée d’une zone neutre et non-hostile. C’est pourquoi, même durant la guerre froide, l’URSS s’est contentée d’avoir la Finlande neutre à sa frontière nord et la Roumanie (qui ne faisait pas partie du Traité de Varsovie, et où il n’y avait pas de présence militaire soviétique). De même, elle a entretenu des relations cordiales avec l’Iran, car la politique du Shah – bien que proche des États-Unis – était de maintenir une équidistance avec les deux superpuissances. Comme l’URSS, la Russie n’a pas besoin d’être entourée d’une « zone d’influence » mais d’une zone « libre d’influence ». C’est pourquoi elle n’a pas vu l’expansion à l’est de l’OTAN comme hostile. Ce n’est qu’après le retrait américain des traités de désarmement nucléaire et l’installation de missiles dans les ex-pays de l’Est que la Russie a perçu un danger, au début des années 2000. 

			La seconde dimension est plus culturelle et émotionnelle. L’éclatement de l’URSS a laissé des minorités russes, établies depuis plusieurs générations dans des pays désormais indépendants, mais dont les populations étaient hostiles aux Russes. Les pays d’Europe orientale et du Caucase ont des nationalismes qui n’ont jamais réellement pu s’exprimer depuis le début du xxe siècle, et cela explique probablement aujourd’hui des ressentiments et des comportements absolutistes à l’égard de leurs minorités ethniques. Il en est résulté pour la Russie – et pour le peuple russe en particulier – un sentiment de responsabilité pour ces communautés « abandonnées ». C’est aussi ce que traduit le sentiment que « l’effondrement du communisme a été la plus grande catastrophe du xxe siècle » pour Vladimir Poutine : il ne regrette pas le système (sa politique est à l’opposé), mais les conséquences de cet effondrement sur la population russe. 

			Cette dimension est essentielle pour comprendre les relations entre la Russie et ses voisins depuis 1990. C’est elle qui a déterminé l’engagement de la Russie pour la mise en œuvre des Accords de Minsk depuis 2015. C’est également elle qui explique pourquoi Vladimir Poutine conserve – et même augmente – sa popularité en Russie, malgré l’effet des sanctions. 

			Rappelons également que même Alexeï Navalny, que certains voient en Occident comme le principal opposant de Vladimir Poutine, a déclaré que, s’il était au pouvoir, il ne restituerait pas la Crimée à l’Ukraine6. C’est ce que les Occidentaux ne veulent pas comprendre et n’ont pas compris, ce qui explique pourquoi ils pensaient qu’imposer des sanctions à la Russie allait provoquer l’effondrement du « régime ». 

			1.2.2. Le point de vue américain

			Malgré la fin de la guerre froide, les États-Unis n’ont pas abandonné l’idée d’affaiblir la Russie. Profitant de sa faiblesse structurelle et d’une Chine encore en voie de développement, les États-Unis ont joui d’une rente de situation qui leur a permis de s’imposer sur la scène internationale. Cette stratégie a commencé par un retrait progressif des accords de maîtrise des armements signés durant la guerre froide : le Traité ABM (2002), le Traité Open Skies (2018) et le Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI) (2019). 

			Afin de maintenir leur position dominante, les États-Unis cherchent à isoler la Russie. Pas de conspirationnisme ici ! Cette stratégie est énoncée en toutes lettres dans deux documents établis en 20197 par la RAND Corporation8. Ils décrivent exactement la situation que l’on observe aujourd’hui : une forme de « mobbing stratégique » visant à mettre la Russie au ban de la communauté internationale et à provoquer son effondrement. C’est une stratégie analogue que les États-Unis appliquent à la Chine, ce qui explique la résistance de celle-ci à suivre les Occidentaux pour condamner la Russie. 

			Cette stratégie comprend également le morcellement de la Russie et la destruction physique de l’État russe en provoquant son éclatement. L’idée n’est pas nouvelle et elle a été ravivée par le département d’État américain, qui a organisé une conférence sur la question en juin 2022, dans le cadre de la Commission Helsinki. On est donc très loin de ce que les médias appellent la « paranoïa » de Vladimir Poutine. 

			Comme le constate Robert Wade de la London School of Economics, les États-Unis cherchaient depuis longtemps un moyen de provoquer une attaque de la Russie contre l’Ukraine9. Il confirme ainsi les propos d’Olekseï Arestovitch en mars 2019, comme nous le verrons. Mais la mise en œuvre est plus une affaire de croyance et de fantasmes que de stratégie. Les Occidentaux, Américains en tête, ont l’image d’une Russie faible, incapable de mobiliser des forces pour une crise. Leur « stratégie » est basée sur ce que les anglo-saxons appellent « wishful thinking » (vœux pieux). Elle est donc souvent en décalage avec la réalité des faits, et impose un ajustement du discours :  

			• En mars, le premier objectif énoncé était un changement de régime10, en utilisant les sanctions pour provoquer l’effondrement de l’économie russe. Le narratif est alors que l’Ukraine résiste mieux que ne l’avaient prévu les Russes, dont la défaite est annoncée ; le rouble s’effondre et l’économie avec lui, les manifestations contre la guerre se développent en Russie. Joe Biden évoque même le fait que Poutine « ne doit pas rester au pouvoir »11. 

			• À la fin avril, l’objectif des États-Unis est d’affaiblir la Russie afin qu’elle ne soit plus en mesure de restaurer ses capacités12. La stratégie est alors « d’isoler la Russie des démocraties riches13 ».

			• En juin, voyant que les stratégies précédentes n’ont pas fonctionné, les objectifs américains se réduisent à fournir des armes à l’Ukraine afin qu’elle consolide sa position dans des négociations14.

			Ainsi, en moins de trois mois, l’objectif d’un renversement de régime à Moscou associé à une victoire de l’Ukraine est remplacé par la recherche d’une position plus ferme dans les négociations. Les Européens se contentent de suivre. Bref, partant de prémisses fausses, l’action des Occidentaux passe d’échec en échec, démontrant qu’ils n’ont aucune réelle stratégie et aucune cohérence dans l’action. 

			1.3. Le niveau opératif

			L’extension de l’OTAN est naturellement essentielle pour comprendre la position de la Russie, mais elle n’est pas la cause de son intervention en février 2022. Sur ce point, les Russes ont toujours privilégié une résolution politique. Il est vraisemblable que, sans les conditions qui ont conduit à l’offensive du 24 février, le problème aurait été résolu autour d’une table de négociation. 

			Dans une vidéo tournée le 18 mars 2019, Olekseï Arestovitch, conseiller de Volodymyr Zelensky, explique avec cynisme qu’il fallait créer les conditions pour forcer la Russie à attaquer l’Ukraine15. Cette confession illustre la perfidie des Occidentaux à l’égard de l’Ukraine car, comme le constate Volodymyr Zelensky lors d’un entretien sur CNN16, on a instrumentalisé son pays pour satisfaire les objectifs américains énoncés en 2019. 

			Cependant, pour comprendre ce niveau opératif, il est nécessaire de revenir sur les événements de 2014 et de les contextualiser. 
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			2. Le contexte historique

			2.1. L’après-guerre froide

			En 1990-1991, l’espoir provoqué par la fin du communisme était bien réel auprès des nouveaux dirigeants russes. En juillet 1991, avec la dissolution du Traité de Varsovie, ils ont vu l’opportunité de réfléchir à une nouvelle architecture de sécurité sur le continent européen. Les Soviétiques/Russes n’ont jamais revendiqué ou voulu une dissolution de l’OTAN en réciprocité de la dissolution du Traité de Varsovie, contrairement à ce que prétend Caroline Roux17, et les Occidentaux n’ont jamais promis de le faire, comme le prétend le général Vincent Desportes sur France 518. Au contraire, la Russie a adhéré au Partenariat pour la paix (PPP) de l’OTAN.

			Très attachée à l’OSCE (créée à l’initiative de l’URSS), la Russie caressait l’idée d’une sécurité collective qui s’en inspirerait et qui rassemblerait les pays européens et nord-américains. Les dirigeants russes, qui ont constaté les dégâts causés par le communisme, pensaient qu’une architecture de sécurité fondée sur les rapports de force était dépassée et rêvaient d’un système plus coopératif. C’était l’idée d’une « maison européenne commune », que Mikhaïl Gorbatchev avait lancée en 1989, en empruntant l’idée de Charles De Gaulle d’une « Europe de l’Atlantique à l’Oural ». 

			Cette idée n’avait rien d’aberrant, comme le soulignait Manfred Wörner, alors secrétaire général de l’OTAN, lors de son allocution du 17 mai 1990 :

			La tâche principale de la prochaine décennie sera de construire une nouvelle structure de sécurité européenne, incluant l’Union soviétique et les pays du Pacte de Varsovie. L’Union soviétique aura un rôle important à jouer dans la construction d’un tel système. Si vous considérez la situation actuelle de l’Union soviétique, qui n’a pratiquement plus d’alliés, alors vous pouvez comprendre son souhait justifié de ne pas être forcée de quitter l’Europe.19

			La création du Conseil de coopération nord-atlantique (CCNA) par l’OTAN à la fin 1991, est accueillie avec enthousiasme par les autorités et l’opinion publique en Russie. L’idée d’une coopération sécuritaire continentale y est alors très populaire et n’exclut pas l’hypothèse d’une adhésion à l’OTAN. Des discussions dans ce sens ont lieu en octobre 1993 entre Boris Eltsine et le secrétaire d’État américain Warren Christopher, qui demeure cependant réservé :

			Nous examinerons en temps opportun la question de l’adhésion comme une éventualité à plus long terme. Il y aura une évolution, basée sur le développement d’une habitude de coopération, mais au fil du temps.20

			Des documents récemment publiés par la Grande-Bretagne montrent que cette idée a été qualifiée de « plaisanterie » et rejetée par les chancelleries occidentales21. En effet, dans la logique de 1949, la raison d’être de l’OTAN est de placer ses membres sous la protection nucléaire des États-Unis. Or, ces derniers voyaient mal la coexistence des deux principales puissances nucléaires dans la même alliance. C’est en partie pour cette raison que le général De Gaulle avait retiré la France du commandement intégré de l’Alliance en 1966. 

			De prime abord, l’idée des Russes semble farfelue. Mais en réalité, les dirigeants de la Russie sont visionnaires. Ils pensent à une sécurité internationale fondée sur la coopération et non sur la confrontation, sur le modèle de l’OSCE. 

			Mais les Occidentaux n’ont aucune intention de modifier l’architecture de sécurité européenne. L’effondrement du système communiste, le succès de la Guerre du Golfe (1991) et le rôle des Occidentaux dans la crise des Balkans a montré aux Américains les avantages pour eux d’un monde unipolaire. 

			La réaction de l’OTAN ne répond pas aux attentes de la population russe. En juin 1994, c’est contre l’avis de son opinion publique, que le gouvernement russe rejoint le Partenariat pour la Paix nouvellement créé par l’OTAN. En 1997, afin de donner l’illusion qu’elle veut développer la coopération avec la Russie, l’OTAN jette les bases du Conseil OTAN-Russie (COR), créé en 2002. Le COR a pour but d’entretenir un dialogue avec la Russie afin que l’expansion de l’OTAN ne soit pas perçue comme une menace. En fait, comme le résume Bill Clinton, c’est une manière de ne pas appliquer les promesses faites aux dirigeants de l’ex-URSS :

			Ce que les Russes retirent de cet accord exceptionnel que nous leur proposons, c’est l’occasion de s’asseoir dans la même pièce que l’OTAN et de s’associer à nous chaque fois que nous tous sommes d’accord sur quelque chose, mais ils n’ont aucune possibilité de nous empêcher de faire quelque chose qu’ils n’acceptent pas. Ils peuvent manifester leur désapprobation en sortant de la salle. Et comme deuxième grand avantage, ils obtiennent notre promesse que nous n’allons pas mettre nos affaires militaires chez leurs anciens alliés, qui seront désormais nos alliés, à moins que nous ne nous réveillions un matin et décidions de changer d’avis.22

			Pour les pays d’Europe de l’Est, la situation est un peu différente. Dans leur esprit, l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN vont souvent de pair : il s’agit d’assurer leur développement dans la sécurité, dans une démarche plus opportuniste que philosophique. Pour eux, les valeurs de la démocratie et des droits de l’Homme restent, malgré tout, très secondaires. Ainsi, en dépit de certains garde-fous constitutionnels et légaux, leurs services de renseignement sont essentiellement restés des services de sécurité qui conservent largement l’héritage de leurs prédécesseurs communistes. En témoigne leur participation au programme de torture de la CIA, qui ne semble pas émouvoir le moins du monde l’Union européenne ! De même, leur empressement à emboîter le pas aux États-Unis en Afghanistan et en Irak était davantage motivé par la modernisation de leurs armées que par des valeurs humanistes. 

			Ils y ont gagné la qualification de « nouvelle Europe » par Donald Rumsfeld23. Ils ont largement contribué à créer la crise politique migratoire en intervenant aux côtés des États-Unis au Moyen-Orient, puis en refusant d’en accepter les conséquences et en comptant sur les pays de la « vieille Europe » pour s’en occuper. 

			2.2. L’expansion de l’OTAN

			Souvent présentées comme une rumeur fantaisiste propagée par la Russie24, les assurances occidentales de la non-expansion de l’OTAN sont attestées par de nombreux documents déclassifiés et rendus publics en décembre 2017 par les Archives de la Sécurité Nationale de l’université George Washington25. 

			Au début des années 1990, la Suisse s’interroge sur sa participation aux institutions continentales, comme l’Union européenne et l’OTAN. Soucieuse de préserver sa neutralité, elle consulte ces institutions ainsi que les membres du Conseil de sécurité afin de mesurer les implications possibles de telles adhésions. Dans ce contexte, j’ai été amené à participer au dialogue avec les plus hautes autorités des Affaires étrangères et de la Défense russes de l’époque, ce qui me permet d’avoir une image plus précise de la perception russe que celle que nous avons aujourd’hui. 

			En 2021, Jens Stoltenberg, secrétaire général de l’OTAN, exprime26 – assez logiquement – la position de l’Alliance, selon laquelle « il n’y a jamais eu de promesse que l’OTAN ne s’étendrait pas vers l’Est après la chute du mur de Berlin » 27. Cette affirmation reste très répandue chez les experts auto-proclamés de la Russie, comme Bruno Tertrais de la Fondation pour la recherche stratégique (FRS) 28, Isabelle Mandraud sur France 529 ou Nicolas Gosset, de l’Institut royal supérieur de défense (IRSD), sur la RTBF30, qui expliquent qu’il n’y pas eu de promesses parce qu’il n’y a pas eu de traité ou d’accord écrit. L’argument est un peu simpliste.

			Certes, il n’y a en effet ni traités, ni décision du Conseil de l’Atlantique Nord (NAC) qui matérialisent de telles promesses. Mais cela ne signifie pas qu’elles n’ont pas été formulées, ni qu’elles auraient été formulées par désinvolture !  

			Nous avons aujourd’hui le sentiment que l’URSS, ayant « perdu la guerre froide », n’avait plus droit à la parole. C’est inexact. Elle avait de jure un droit de veto sur la réunification allemande en tant que vainqueur de la Seconde Guerre mondiale. Les pays occidentaux étaient donc obligés d’obtenir son accord, en échange duquel elle a demandé un engagement sur la non-expansion de l’OTAN. Il ne faut pas oublier que, à ce stade, l’URSS existe encore ! Le référendum de mars 1991 montrera qu’il n’est pas question de la démanteler. Elle n’est donc pas en position de faiblesse et n’a aucune raison de ne pas exiger de contrepartie à son accord pour la réunification. 

			C’est ce qu’exprime Hans-Dietrich Genscher, ministre allemand des Affaires étrangères, lors de son allocution du 31 janvier 1990, à Tutzing (Bavière), rapportée par l’ambassade américaine de Bonn :

			Genscher avertit cependant que toute tentative d’extension militaire [de l’OTAN] sur le territoire de la République Démocratique Allemande (RDA) bloquerait la réunification allemande. 

			La réunification allemande avait deux conséquences majeures pour l’URSS : le retrait du Groupe des Forces soviétiques en Allemagne (GFSA), le contingent le plus puissant et le plus moderne hors de son territoire, et la disparition d’une part importante de son « glacis » protecteur. En clair, cela signifiait que l’OTAN se rapprochait ipso facto de la frontière soviétique. 

			Le Traité de Varsovie étant toujours en vigueur et la doctrine de l’OTAN demeurant inchangée, il était légitime pour l’URSS de craindre pour sa sécurité. C’est pourquoi Genscher précise :

			Les changements en Europe de l’Est et le processus d’unification allemande ne doivent pas « porter atteinte aux intérêts de sécurité soviétiques ». Par conséquent, l’OTAN devrait exclure une « expansion de son territoire vers l’Est, c’est-à-dire de se rapprocher des frontières soviétiques ».31

			Mikhaïl Gorbatchev a donc très rapidement – et très légitimement – posé des conditions à son accord, poussant James Baker, secrétaire d’État américain, à entamer immédiatement des discussions avec lui. Le 9 février 1990, afin de calmer ses inquiétudes, Baker déclare :  

			Non seulement pour l’Union soviétique mais aussi pour les autres pays européens, il est important d’avoir des garanties que, si les États-Unis maintiennent leur présence en Allemagne dans le cadre de l’OTAN, pas un pouce de la juridiction militaire actuelle de l’OTAN ne se propagera vers l’est.32

			Des promesses ont donc été formulées simplement parce que les Occidentaux n’avaient pas d’autre alternative pour obtenir l’aval de l’URSS, et que, sans promesses, l’Allemagne n’aurait pas été réunifiée. Gorbatchev a ainsi accepté la réunification allemande, uniquement parce qu’il avait reçu des assurances du président George H.W. Bush et de James Baker, du chancelier Helmut Kohl et de son ministre des Affaires étrangères Hans-Dietrich Genscher, du Premier ministre britannique Margaret Thatcher, de son successeur John Major et de leur ministre des Affaires étrangères Douglas Hurd, du président François Mitterrand mais aussi du directeur de la CIA Robert Gates et de Manfred Wörner, alors secrétaire-général de l’OTAN33. 

			Ainsi, le 17 mai 1990, dans une allocution à Bruxelles, Manfred Wörner déclare :

			Le fait que nous soyons prêts à ne pas déployer une armée de l’Otan au-delà du territoire allemand donne à l’Union soviétique une solide garantie de sécurité.34

			En février 2022, dans le magazine allemand Der Spiegel, Joshua Shifrinson, politologue américain, révèle un document du 6 mars 1991, classifié SECRET, établi à l’issue de la réunion des directeurs politiques des ministères des Affaires étrangères des États-Unis, de Grande-Bretagne, de France et d’Allemagne. Il rapporte les propos du représentant allemand, Jürgen Chrobog :

			Nous avons clairement indiqué, lors des négociations 2+4, que nous n’étendrions pas l’OTAN au-delà de l’Elbe. Nous ne pouvons donc pas proposer l’adhésion à l’OTAN à la Pologne et aux autres.

			Les représentant des autres pays acceptent également l’idée de ne pas offrir l’adhésion à l’OTAN aux autres pays de l’Est. Raymond Seitz, représentant américain déclare : 

			Nous avons clairement fait savoir à l’Union soviétique – dans les pourparlers 2+4 et ailleurs – que nous ne profiterons pas du retrait des troupes soviétiques d’Europe de l’Est. 35

			Ensuite, trace écrite ou non, il y a eu un deal tout simplement parce qu’un deal était inévitable. Or, en droit international, une « promesse » est un acte unilatéral valable qui doit être respecté (« promissio est servanda »). Ceux qui le nient aujourd’hui sont tout simplement des individus qui ne connaissent pas la valeur de la parole donnée. Mais il est vrai que de tels principes ne valent pas grand-chose devant un avocat new-yorkais... 

			Le problème est que les Occidentaux – et les Américains en particulier – ont vu la chute du communisme comme « leur victoire », qu’ils ont voulue totale, et que, donc, la Russie n’avait plus rien à dire. En réalité, l’Occident n’a pas « gagné » la guerre froide, c’est le système communiste qui l’a « perdue » : il n’était pas viable et s’est effondré de lui-même. Comme le disait Brent Scowcroft, conseiller à la sécurité nationale de George Bush (père) : 

			En fin de compte, nous n’avons pris aucune mesure. Nous avons simplement laissé les choses se faire.36

			Néanmoins, les « faucons » américains y ont vu une opportunité pour détruire complètement la Russie. Robert M. Gates, ex-directeur de la CIA (1986-1993), révèle dans ses mémoires que Richard Cheney, alors ministre de la Défense, cherchait à anéantir la Russie :

			Lorsque l’Union soviétique s’est effondrée à la fin 1991, Dick [Cheney] voulait voir le démantèlement non seulement de l’Union soviétique et de l’empire russe, mais de la Russie elle-même.37

			Ainsi, la perception exprimée maintes fois par Vladimir Poutine d’un Occident qui cherche à démanteler la Russie est loin d’être l’expression d’une « paranoïa poutinienne », comme le dit Jean-Eric Schoettl, ancien secrétaire général du Conseil constitutionnel en France38. La discussion proposée par les États-Unis sur la « décolonisation de la Russie »39 montre que leur détermination à démembrer la Russie n’a fait que se développer depuis 199140. 

			À cette époque, la Chine n’est pas encore une rivale, et les États-Unis cherchent à empêcher la Russie de se relever et de remettre en question leur leadership. C’est pourquoi, durant la « décennie Eltsine », malgré de bons rapports avec l’administration Clinton, il n’y a aucun développement ou investissement occidental significatif en Russie. Au contraire, le pays est la proie d’un capitalisme sauvage mené par des oligarques peu scrupuleux, qui le dépècent et encouragent le règne des mafias. Au début des années 2000, ces oligarques s’enfuiront en Israël et en Grande-Bretagne avec des fortunes immenses.

			Les belles promesses de 1990-1991 ont été vite oubliées. Les pays de la « nouvelle Europe » ont rejoint l’Alliance atlantique à partir de 1999. Pour les antirusses primaires d’aujourd’hui, l’Occident a de bonne foi rempli toutes ses obligations, et ce qui n’a pas été écrit n’a pas été dit… Ce n’est pas l’avis de Robert M. Gates, qui déclarait en juillet 2000 :

			à un moment d’humiliation et de difficultés particulières pour la Russie, l’accélération de l’expansion de l’OTAN vers l’Est, alors que Gorbatchev et d’autres ont été amenés à croire que cela n’arriverait pas – du moins, rapidement – n’a, je pense, probablement pas seulement aggravé la relation entre les États-Unis et la Russie, mais a rendu beaucoup plus difficile de travailler constructivement avec eux. 41 

			On notera ici l’expression « ont été amenés à croire », qui indique qu’il y avait, de la part des États-Unis, de la mauvaise foi dès le début. L’erreur de Mikhaïl Gorbatchev a été de croire en la bonne foi des démocraties occidentales et de ne pas leur demander des assurances écrites…

			Les Occidentaux n’ont pas tenu parole. Dans un premier temps, la Russie n’y voit pas de menace directe : elle comprend que pour ses voisins, l’adhésion à l’Union européenne et à l’OTAN vont souvent de pair pour assurer un développement dans la sécurité. 

			Le retrait des États-Unis du Traité ABM en 2002, et les discussions subséquentes de l’administration Bush avec des pays d’Europe orientale pour installer des missiles, déclenchent la méfiance des Russes. C’est ce qui explique la fermeté du discours de Vladimir Poutine à Munich en 2007, où il rappelle les assurances données à Mikhaïl Gorbatchev en 1990-1991, excluant une expansion de l’OTAN à l’Est. Mais les Occidentaux refusent encore de comprendre et l’annonce, l’année suivante, d’un « dialogue intensifié » avec l’Ukraine et la Géorgie en vue de leur admission tend encore davantage les relations entre la Russie et l’OTAN.

			C’est donc à juste titre que les Russes peuvent aujourd’hui mettre en doute la parole et les intentions de l’Occident42. Dans l’éventualité d’un rapprochement avec la Russie, nous avons déjà perdu toute crédibilité, comme le constate Stephen F. Cohen, professeur d’études russes et slaves à l’Université de New York43.

			2.3. L’indivisibilité de la sécurité

			Aujourd’hui, le problème est que le légitime souci de sécurité des pays européens rapproche la puissance nucléaire américaine de la frontière russe, augmentant la probabilité d’une guerre nucléaire en cas de tension accrue. Or, les principes acceptés par les membres de l’OSCE énoncent clairement que la sécurité d’un État ne peut se faire aux dépens de celle des autres. C’est pourquoi, la Russie demande à l’OTAN de cesser sa politique d’expansion, ou de se réformer. 

			À l’évidence, la Russie ne peut pas intervenir dans les décisions de l’Alliance et ne peut avoir de droit de veto sur l’élargissement de l’OTAN. Toutefois, l’appartenance à l’Alliance n’est pas simplement le résultat de la volonté d’un État. Elle est censée répondre à deux critères. 

			Le premier vient de l’acte fondateur de l’OTAN – le Traité de Washington – lui-même. Son article 10 précise :

			Les parties peuvent, par accord unanime, inviter à accéder au Traité tout autre État européen susceptible de favoriser le développement des principes du présent Traité et de contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord. Tout État ainsi invité peut devenir partie au Traité en déposant son instrument d’accession auprès du gouvernement des États-Unis d’Amérique. Celui-ci informera chacune des parties du dépôt de chaque instrument d’accession.

			Autrement dit, les pays sont « invités », dans la mesure où ils peuvent « contribuer à la sécurité de la région de l’Atlantique Nord ». En clair, le critère n’est pas la sécurité des pays pris individuellement, mais la sécurité collective de la région. C’est ce que les pays de « nouvelle Europe » n’ont pas compris. En outre, cela signifie que, potentiellement, chaque pays de la zone euro-atlantique peut être membre, mais que la décision est à la discrétion de l’Alliance, qui n’a aucune obligation d’accepter chaque pays qui le souhaite. 

			En juin 2022, lors du sommet de Madrid, les pays exultent après la décision de l’OTAN d’inviter officiellement la Finlande et la Suède à rejoindre l’Alliance. En réalité, l’Alliance n’a fait qu’inviter ces deux pays à présenter leur candidature. Il leur faudra passer par les fourches Caudines définies par la Turquie pour qu’ils aient les voix nécessaires à leur entrée. 

			Le second critère, qui a une certaine parenté avec l’article 10 ci-dessus, est l’indivisibilité de la sécurité. C’est un principe qui a été accepté par les membres de l’OSCE et qui a été scellé dans le Document d’Istanbul (1999)44 et la Déclaration d’Astana (2010) : 

			La sécurité de chaque État participant est indissociablement liée à celle de tous les autres.45 

			La sécurité d’un pays ne peut se faire aux dépens d’un autre. Or, lorsque l’OTAN – et en particulier les États-Unis – déploie des armements, réduisant ainsi les délais d’alerte et de pré-alerte d’un pays voisin (en l’occurrence : la Russie), ce principe n’est pas respecté.

			Jusqu’à présent, l’acceptation des nouveaux membres de l’OTAN s’est faite dans l’euphorie et sans aucune réflexion stratégique, car la Russie et la Chine étaient faibles. Aujourd’hui la situation est radicalement différente. Les problèmes d’un pays peuvent rapidement devenir ceux de l’ensemble de l’Alliance, comme en 1914. La crise ukrainienne a mis en évidence les risques pour l’OTAN elle-même d’une expansion irréfléchie. 

			C’est ce que souligne Vladimir Poutine le 7 février 2022, à Moscou, lors de sa conférence de presse avec Emmanuel Macron. Le problème est que nos « experts » n’écoutent pas ce qu’on leur dit. Comme le dit Richard Sakwa, professeur de politique russe et européenne à l’Université du Kent : 

			Un vrai paradoxe géopolitique est que l’OTAN existe pour gérer les risques créés par sa propre existence. 46 

			En 2002, lorsque les États-Unis se retirent du Traité ABM et entament des négociations avec la Pologne, la Tchéquie et la Roumanie pour y installer des lanceurs à usage dual (antibalistiques et nucléaires), les Russes perçoivent une menace directe. C’est ce qu’exprime Vladimir Poutine en 2007, à Munich.

			2.4. La question nucléaire

			En 1945, l’URSS a gagné la course vers Berlin et sort de la guerre victorieuse, mais, à la différence des Occidentaux, elle est exsangue. Pour certains de ses alliés occidentaux, comme Winston Churchill en Grande-Bretagne ou certains généraux américains comme George Patton, ce serait l’occasion de poursuivre la guerre vers Moscou. On prête à Staline des intentions symétriques en direction de l’Atlantique… En tout état de cause, une certaine sagesse prévaut, et on entre dans la guerre froide.

			La tendance historique à l’expansion que l’on prête à la Russie d’aujourd’hui est fondamentalement un attribut de la pensée marxiste qui guidait la politique soviétique. Dans ce schéma, l’URSS se voyait comme le fer de lance de la lutte des classes et engagée dans une guerre permanente et systémique avec l’Occident, qui s’inscrivait dans un processus historique. Jusqu’à la mort de Staline, la pensée militaire stratégique de l’URSS était dominée par l’idée que sa sécurité ne serait garantie que par une victoire du socialisme sur le capitalisme, et que l’affrontement entre les deux systèmes était inévitable. Les stratèges soviétiques parlent alors du principe « d’inévitabilité de la guerre ». 

			Toutefois, selon des documents américains, même durant la guerre froide, il semble que les Soviétiques n’aient pas eu l’intention d’envahir l’Europe47 :

			Des documents, articles et procès-verbaux de réunions soviétiques récemment déclassifiés indiquent que les dirigeants soviétiques n’avaient aucune intention d’envahir l’Europe.48 

			Cependant, les expériences de la Première et de la Seconde Guerre mondiales ont fait naître la crainte que l’Occident n’envahisse le territoire de l’URSS si elle apparaissait militairement faible.49

			En 1949, l’URSS acquiert l’arme nucléaire. C’est ce qui provoque la création de l’OTAN la même année, avec l’objectif de placer l’Europe occidentale sous le parapluie nucléaire des États-Unis. À ce stade, on ne parle pas encore d’armes nucléaires tactiques et la guerre nucléaire est principalement envisagée au niveau stratégique. Le souci des deux puissances nucléaires est d’éviter d’être poussées dans un conflit qui les opposerait directement l’une à l’autre et dans un échange nucléaire, qui se traduirait par une Mutual Assured Destruction (MAD), la « destruction mutuelle assurée ». 

			C’est pourquoi Russes et Américains cherchent à maintenir entre eux un espace « neutre ». En 1952, l’adhésion de la Grèce puis de la Turquie amène l’OTAN à la frontière de l’URSS et alarme les Soviétiques. Mais le pas décisif est l’entrée de la République Fédérale Allemande (RFA) dans l’OTAN, le 8 mai 1955. Elle provoque, la semaine suivante, la création de l’Organisation du Traité de Varsovie (OTV), également appelée « Pacte de Varsovie ». 

			Contrairement à ce que racontent les prétendus experts de nos plateaux de télévision, l’OTV n’a pas pour fonction de créer une « sphère d’influence ». En fait, les pays de l’Est étaient déjà dirigés par des partis communistes souvent pires que leur homologue soviétique et étaient tenus en bride courte par Moscou. Le but de l’OTV, était de constituer une « zone tampon » (« glacis » ou Vorfeld en allemand), qui n’avait pas pour but de « stopper » un agresseur, mais de le ralentir afin de donner le temps à l’Armée soviétique de se mettre en ordre de bataille et contre-attaquer. En d’autres termes, la finalité de l’OTV est de donner plus d’espace à un conflit conventionnel afin d’éviter qu’il ne devienne trop rapidement nucléaire. 

			Depuis la fin des années 1960, l’évolution de la technologie permet une miniaturisation des armes nucléaires. Dès lors, la gamme des systèmes d’armes disponibles permet de varier l’intensité d’un échange nucléaire.

			Pour éviter d’arriver trop rapidement à l’holocauste nucléaire (MAD), des doctrines sont alors mises en place pour maîtriser le passage d’un engagement nucléaire du niveau tactique au niveau stratégique. De part et d’autre du Rideau de fer, on adopte des mécanismes similaires permettant de graduer l’emploi des armes nucléaires entre le niveau tactique et le niveau stratégique. 

			C’est ce que l’OTAN appelle la « réponse graduée » (flexible response). Elle a pour but d’indiquer clairement aux Soviétiques que les États-Unis ne passeront pas directement et automatiquement à un échange nucléaire stratégique. En effet, malgré son évolution au fil du temps et des technologies, la stratégie nucléaire des États-Unis conserve un élément constant : tenir l’usage d’armes nucléaires éloigné de leur sol national. 

			La situation géostratégique des États-Unis et de la Russie est profondément dissymétrique. Les États-Unis peuvent atteindre le territoire russe avec des armes nucléaires tactiques/opératives, alors que la Russie ne peut atteindre le sol américain qu’avec des armes stratégiques. 

			En d’autres termes, en cas de conflit majeur, afin d’éviter un échange nucléaire stratégique qui toucherait leur territoire, les États-Unis chercheraient à maintenir un conflit nucléaire au niveau du théâtre européen. Pour ce faire, ils éviteraient soigneusement de toucher directement le sol national russe, pour ne pas déclencher un « duel stratégique » avec la Russie. Ainsi, cette situation dissymétrique est devenue asymétrique : la Russie pourrait utiliser des armes nucléaires de faible intensité en Europe, et les États-Unis ne pourraient répondre qu’en frappant leurs alliés. 

			C’est pourquoi, dès la fin des années 1970, les États-Unis déploient des armes nucléaires tactiques et de théâtre en Europe. De la sorte, ils la transforment en potentiel champ de bataille nucléaire. C’est ce qui déclenche le mouvement pacifiste at anti-nucléaire en Allemagne et en Europe du Nord. 

			Les pays baltes, la Pologne ou même des pays comme la Suède, la Finlande, voire la Suisse, qui pensent que l’OTAN pourrait leur apporter une sécurité supplémentaire, se trompent lourdement car les Américains ne sacrifieront jamais Washington, New York ou Los Angeles pour protéger Helsinki ou Stockholm. Dans tous les cas, ils ne se lanceraient pas dans un duel nucléaire stratégique avec la Russie sans passer par une phase nucléaire tactique et opérative qui détruirait en premier lieu les pays européens.

			Durant la guerre froide, l’OTV constituait un espace pour une phase conventionnelle en cas de conflit en Europe. Avec sa disparition et la progression de l’OTAN vers l’Est, cet espace a disparu. C’est la raison pour laquelle la Russie a modifié sa doctrine d’engagement, qui lui permet ainsi de recourir plus rapidement aux armes nucléaires. Cette situation est issue de deux phénomènes qui se sont déroulés de manière parallèle au début des années 2000 : l’extension de l’OTAN et la dénonciation des traités de désarmement par les États-Unis dès 2002. 

			Ce qui est étonnant est que les Occidentaux semblent ne pas avoir perçu ce risque. On a vu la progression de l’OTAN comme un succès géographique, mais on n’en n’a pas tiré les conclusions stratégiques. Or, en se rapprochant de la frontière russe, l’OTAN s’ôte elle aussi une capacité de pré-alerte. 

			C’est pourquoi, la Russie voit l’OTAN à ses portes – et en particulier en Ukraine – comme une menace existentielle. Cela n’a strictement aucun rapport avec la vocation défensive – ou non – de l’OTAN, car l’Alliance court exactement le même risque, comme l’illustre la crise ukrainienne de décembre 2021-février 2022. C’est ce que Vladimir Poutine essaye d’expliquer lors de sa conférence de presse du 7 février 2022, à l’issue de la visite d’Emanuel Macron à Moscou. De manière assez amusante, c’est ce que la Suède et la Finlande n’ont pas compris : en cas de guerre, ces pays pourraient être nucléarisés en tout premier à titre préemptif…

			2.5. Le discours de Munich de 2007

			Le 10 février 2007, devant les experts mondiaux du Forum sur la Sécurité de Munich, Vladimir Poutine prononce un discours, qui est généralement considéré comme un tournant majeur de la politique de sécurité russe, et qui en marque la reprise en main par la Russie. La stupéfaction et les réactions enflammées des Occidentaux lancent une véritable diabolisation de Vladimir Poutine. L’incrédulité occidentale a son origine dans l’occultation de deux faits majeurs : l’élargissement de l’OTAN vers l’Est qui se combine avec l’abandon progressif par les États-Unis du cadre normatif de la sécurité internationale. 

			En 2001, George W. Bush a décidé de se retirer unilatéralement du Traité ABM, afin de pouvoir déployer des missiles antibalistiques (ABM) en Europe orientale. Le Traité ABM visait à limiter l’usage de missiles à vocation défensive50. Sa logique était d’exploiter la dissuasion issue du risque d’une destruction mutuelle en autorisant la protection des organes de décision par un bouclier balistique afin de préserver une capacité de négociation. Ainsi, il limitait le déploiement de missiles antibalistiques à certaines zones spécifiques, notamment autour des capitales, et l’interdisait hors des territoires nationaux. 

			En 2007, les Américains sont en pleine négociation avec les Tchèques et les Polonais pour déployer ces missiles, officiellement pour se protéger de la menace iranienne. Ce faisant, ils rompent l’équilibre stratégique garanti par le Traité ABM et créent une nouvelle situation propice à un conflit en Europe. 

			Non seulement Vladimir Poutine y voit un risque pour la sécurité de la Russie, mais il constate que les États-Unis s’affranchissent de plus en plus du droit international afin de mener une politique unilatérale. C’est ce qui explique son ton à Munich. 

			De fait, les États-Unis se sont progressivement retirés de tous les accords de contrôle des armements issus de la guerre froide : le Traité ABM (2002), le Traité Open Skies (2018) et le Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire (FNI) (2019). Cette tendance s’est poursuivie sous Trump et Biden avec le retrait du Joint Comprehensive Plan of Action (JCPOA) avec l’Iran (mai 2018), du Traité d’amitié, de commerce et de droits consulaires de 1955 (octobre 2018), du Protocole facultatif de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques, concernant le règlement obligatoire des différends de 1961 (octobre 2018), de l’Union Postale Universelle (octobre 2018), de l’UNESCO (janvier 2019), de l’Organisation Mondiale de la Santé (juillet 2020), etc. Les Européens pleurnichent quand Trump se retire des Accords de Paris (novembre 2020), sans remarquer que tout le système du droit international est remis en question. 

			En 2019, Donald Trump a justifié son retrait du Traité INF par une soi-disant violation par la partie russe. Comme le constate le Stockholm International Peace Research Institute (SIPRI), les Américains n’ont jamais apporté la preuve de ces violations51. En fait, ils cherchaient à sortir de l’accord pour pouvoir installer leurs systèmes de missiles AEGIS en Pologne et en Roumanie, officiellement destinés à intercepter des missiles balistiques iraniens. Mais deux faits permettent de douter de la bonne foi des Américains : 

			• Le premier est qu’il n’y a alors aucune indication que les Iraniens développent des missiles balistiques de portée intercontinentale52, comme le déclare Michael Ellemann de la firme Lockheed-Martin, devant une commission du Sénat américain53. 

			• Le second est que ces systèmes utilisent des lanceurs Mk41, qui permettent de lancer soit des missiles antibalistiques (défensifs), soit des missiles nucléaires (offensifs). Le site de Radzikowo (Pologne) est à 800 km de la frontière russe et à 1 300 km de Moscou. 

			En février 2022, après la rencontre entre Vladimir Poutine et Emmanuel Macron, Patrick Cohen, sur France 5, s’étonne de l’évocation d’une guerre nucléaire par le président russe et affirme que les systèmes déployés en Europe sont purement défensifs54. Il répète ce qu’affirmaient les administrations Bush et Trump. 

			Or, même si c’est théoriquement vrai, c’est techniquement et stratégiquement faux. Car le doute invoqué pour leur installation, est le même que les Russes pourraient légitimement avoir en cas de conflit. Cette présence à proximité immédiate du territoire sanctuarisé de la Russie peut effectivement conduire à un conflit nucléaire. 

			Car en cas de conflit, les Russes ne pourraient pas savoir quelle est la nature des missiles chargés dans les systèmes. N’ayant aucun délai de pré-alerte, ils n’auraient matériellement pas de temps pour déterminer la nature d’un missile tiré et seraient ainsi contraint de riposter préemptivement par une frappe nucléaire. C’est la raison pour laquelle Vladimir Poutine dit que les pays européens pourraient être entraînés dans un conflit nucléaire sans même le vouloir. 

			Dans le jargon nucléaire, on distingue les frappes « préventives » des frappes « préemptives ». Les premières visent à détruire le potentiel nucléaire d’un adversaire. Les secondes visent à empêcher la mise à feu d’un engin prêt au départ. Cette distinction vient de l’anglais, mais est rarement reprise en français, où on les rassemble sous le terme de « préventives ». 

			2.6. Le rôle des minorités

			Il est devenu commun pour les « experts » de nos plateaux de télévision d’affirmer, à l’instar de Jean-Dominique Giuliani, président de la Fondation Robert Schuman, sur France 5 que « la Russie veut avoir une zone d’influence dans les pays baltes ou en Pologne »55. Cela « sonne bien » mais c’est faux. Non seulement la Russie n’a jamais revendiqué une telle zone, ni ouvertement, ni secrètement, mais ni son Concept Stratégique de la Sécurité Nationale 200056, ni sa Stratégie de Sécurité Nationale de la Russie 202157 ne mentionnent une seule fois cette notion. 

			En revanche, la Russie a toujours gardé un sentiment de responsabilité vis-à-vis des Russes qui se sont trouvés du jour au lendemain ramenés au rang de minorité dans les nouveaux pays issus du démantèlement de l’URSS. Ces pays ont établi des mécanismes culturels pour accorder la citoyenneté à leurs habitants, mais les droits des minorités sont très loin de répondre à ce que l’on pourrait attendre. Des pays comme la Géorgie, l’Estonie, la Lettonie, la Lituanie58 ou l’Ukraine n’ont jamais eu de tradition démocratique et traitent les minorités russes avec dédain. 

			On oublie souvent que les pays baltes et l’Ukraine ont été brièvement « libérés » des Soviétiques par les nazis. Les commentateurs et journalistes révisionnistes occidentaux « oublient » commodément que la lutte armée contre l’URSS a été menée, jusque dans les années 1960, par des réseaux clandestins soutenus par l’OTAN59, créés dès 1944 à partir des réseaux mis en place avec d’ex-officiers de la Waffen-SS. 

			Ceci explique que, dans les pays baltes, la « désoviétisation » s’est effectuée au détriment de la minorité russophone de leur population. En Lettonie et en Estonie, où les russophones représentent 20 à 25  % de la population, ils ont le statut de « non-citoyens » (en Lituanie, ils jouissent d’un statut plus libéral et ont accès à la nationalité lituanienne). La haine de la Russie – très largement attisée par les Occidentaux – va si loin que l’Ukraine refuse d’homologuer le vaccin russe Spoutnik V60 et en est réduite à « espérer » en recevoir d’un autre pays61 ! 

			Il en résulte que ces pays, qui n’ont aucun respect pour leurs minorités russophones (avec notre bénédiction) craignent que la Russie n’invoque la « responsabilité de protéger » (R٢P), définie par les Nations unies, pour intervenir à leur rescousse62. Le génocide culturel que l’on se plaît à invoquer pour condamner la Chine à propos des Ouighours, ne s’applique évidemment pas à des pays qui interdisent à leurs propres ressortissants d’honorer les soldats morts pour la victoire contre le IIIe Reich…

			2.7. La question ukrainienne

			2.7.1. Le rapprochement entre l’Ukraine et l’Europe

			Les défenseurs de l’Union Européenne affirment que la politique étrangère russe est guidée par le fait que « Poutine déteste l’Union Européenne » et les « constructions supranationales », et qu’il a pour objectif d’« humilier l’Union Européenne », car elle est son « ennemi public numéro un »63. 

			Ce mythe vient d’une simplification de la séquence des événements qui ont conduit à la crise de Maïdan en 2013-2014. On prête alors à Vladimir Poutine le fait d’avoir refusé que l’Ukraine signe un accord avec l’Union européenne. 

			Or, la Russie et ses dirigeants, ont toujours été conscients de leurs faiblesses économiques. En conséquence, ils n’ont jamais tenté de concurrencer l’Europe ou les États-Unis. Depuis l’époque tsariste, la Russie n’a jamais réussi à développer une base industrielle équivalente à celle de l’Europe ou de l’Asie, et elle le sait. Dans l’après-guerre froide, la Russie s’est plutôt vue comme complémentaire de l’Europe, non comme son égal. 

			C’est la raison pour laquelle le déluge de sanctions qu’elle a subi depuis février 2022 ne l’affecte que partiellement : l’Europe en est dépendante d’elle pour ses matières premières, tandis que l’Asie lui fournit ses produits de consommation. 

			Ensuite, il est important de rappeler que la population ukrainienne n’était pas unanimement favorable à un accord avec l’Union européenne. En novembre 2013, un sondage effectué par le Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) montre qu’elle est alors partagée à « 50/50 » entre un accord avec l’Union européenne et une union douanière avec la Russie64. 

			Comme le président Ianoukovitch, beaucoup pensent que l’économie ukrainienne est alors structurellement adaptée au marché russe. Avec une base industrielle complémentaire de celle des pays de l’ex-URSS, elle n’est pas prête pour affronter le très compétitif marché européen. Une rupture trop rapide des liens commerciaux avec la Russie fragiliserait sa propre économie. La suite des événements le confirmera.

			De son côté, la Russie, n’est pas opposée à un accord entre l’Ukraine et l’Union Européenne, mais elle cherche à maintenir ses relations économiques avec son principal partenaire historique. C’est pourquoi elle propose un groupe de travail tripartite, dont le but serait de réconcilier le souhait de l’Ukraine de s’associer à l’Union européenne tout en préservant ses liens avec la Russie. Selon Mykola Azarov, premier ministre ukrainien, des études montraient que cette proposition ne s’opposait pas à la proposition européenne65 et qu’il était donc possible d’avoir une solution satisfaisant les intérêts ukrainiens. 

			Mais José Manuel Barroso, alors président de la Commission européenne, refuse et demande à l’Ukraine de choisir66. Aussi le gouvernement ukrainien demande-t-il à l’Union européenne de retarder la signature de l’accord afin de mieux étudier les implications de l’accord avec l’Union européenne sur ses relations avec la Russie et de mieux préparer son économie à cette situation. Il déclare :

			Il n’y a pas d’alternative aux réformes en Ukraine ni d’alternative à l’intégration européenne (…). Nous allons dans cette voie et ne changeons pas de direction. 67

			Le premier ministre ukrainien d’alors confirme :

			J’affirme en toute connaissance de cause que le processus de négociation de l’accord d’association se poursuit et que les travaux visant à rapprocher notre pays des normes européennes ne s’arrêtent pas un seul jour. 68

			Cette suspension n’a donc clairement qu’un caractère temporaire69, mais elle est présentée par la presse occidentale et l’opposition ukrainienne comme un refus de se rapprocher de l’Europe sous la pression russe70. L’opinion publique ukrainienne, à qui on avait fait miroiter des visas ou des augmentations de salaire, est rapidement polarisée et son mécontentement instrumentalisé : c’est le début des événements de Maïdan71…

			C’est donc l’Union européenne qui a créé les tensions entre l’Ukraine et la Russie, comme le constate Arnaud Dubien dans Le Monde : 

			L’Ukraine est un pays très morcelé, aux identités multiples, et qui ne peut effectuer de choix tranché, que ce soit en faveur de l’Occident ou de la Russie. L’une des erreurs de Bruxelles a été de lui demander de le faire et de tourner de fait le dos à la Russie, une option suicidaire pour le pays. 72

			C’est bien vers un suicide que les Européens ont délibérément poussé l’Ukraine. Dans le Washington Post, Henri Kissinger, conseiller à la Sécurité nationale sous Ronald Reagan, constate que l’Union Européenne « a contribué à transformer une négociation en une crise73 ». Ironie du sort, le nouveau gouvernement issu de l’Euromaïdan, sera contraint de prendre ce même temps de réflexion qu’avait souhaité Ianoukovitch, et ne pourra signer l’accord avec l’Union européenne qu’en 2017 !

			Comme le dit le chercheur Frederico Santopinto, du Groupe de recherche et d’information sur la paix et la sécurité (GRIP) à Bruxelles, la Russie n’était pas opposée à la conclusion d’un accord avec l’Union Européenne, mais pas aux dépens de sa relation avec l’Ukraine. C’est l’Union Européenne qui a refusé la coexistence de deux accords : la diplomatie européenne a considéré l’Ukraine comme une frontière entre l’Est et l’Ouest, alors que la Russie y voyait un pont74. Comme elle le fera en 2022, la diplomatie européenne a failli en ignorant trois facteurs qui concernent l’Ukraine de manière essentielle.

			• Les pays d’Europe orientale ont – qu’ils le veuillent ou non – des liens culturels, économiques et historiques avec la Russie. C’est notamment le cas des ex-républiques de l’URSS (comme les pays baltes, le Bélarus et l’Ukraine), qui comptent d’importantes minorités russophones et dont l’industrie était largement complémentaire de celle de la Russie. 

			• L’UE n’a pas réussi à intégrer les pays de l’Est dans un esprit européen commun. Ces pays ont été brutalement plongés dans une culture européenne orientée sur la tolérance et la coopération, lentement forgée depuis la Seconde Guerre mondiale. Or, non seulement ces pays de la « nouvelle Europe » n’ont pas de tradition démocratique, mais ils n’ont pas les mêmes valeurs que la partie occidentale de l’UE. Dans les pays baltes et l’Ukraine, la haine des Soviétiques s’est muée en une haine des Russes commodément exploitée par les États-Unis. Contrairement au reste de l’Europe, ils continuent à voir le IIIe Reich comme un libérateur. L’usage de la torture, les questions de société (avortement, LGBT, etc.), leur alignement inconditionnel sur la politique extérieure américaine, ne témoignent pas d’un attachement profond aux valeurs européennes. 

			• L’UE peine à rassembler les intérêts particuliers de ses membres en une démarche cohérente et une véritable politique étrangère commune. C’est pourquoi l’Allemagne, la France et parfois l’Italie, doivent bien souvent représenter la voix de l’Europe de manière informelle. La crise ukrainienne et la crise économique qui découle de ses décisions montrent que l’Europe rassemble davantage autour d’une haine commune qu’autour d’intérêts communs. 

			2.7.2. L’Euromaïdan et la militarisation du conflit

			La révolution de Maïdan se décompose en plusieurs séquences, dont les acteurs sont différents. Aujourd’hui, ceux qui sont animés par la haine de la Russie tentent de fondre ces différentes séquences en un seul « élan démocratique ». Une manière de valider les crimes commis par l’Ukraine et ses néo-nazis. 

			Dans un premier temps, la population de Kiev, déçue par la décision du gouvernement de surseoir à la signature du traité, se rassemble dans les rues. On n’évoque alors ni révolution, ni changement de pouvoir, mais la simple expression d’un mécontentement. Contrairement à ce qu’affirment les Occidentaux, l’Ukraine est alors profondément partagée sur la question du rapprochement avec l’Europe. Un sondage effectué en novembre 2013 par le Kyiv International Institute of Sociology (KIIS) montre qu’elle est alors partagée à exactement « 50/50 » entre un accord avec l’Union européenne et une union douanière avec la Russie75. Dans le sud et l’est du pays, l’industrie est fortement liée à la Russie. Les habitants craignent qu’un accord qui exclurait la Russie tue leurs emplois. C’est ce qui se passera. 

			À ce stade, il ne semble pas que les Ukrainiens aient été globalement hostiles à la Russie. Mais la situation est rapidement récupérée par les États-Unis, qui travaillent en coulisse pour exploiter la dynamique populaire et l’instrumentaliser pour resserrer l’étau sur la Russie76. 

			En 2014, je suis à l’OTAN et j’observe la crise ukrainienne pour ainsi dire de l’intérieur. Dès le départ, il est clair que la situation est attisée par les Occidentaux. Des vidéos montrent que les putschistes seraient appuyés par des hommes armés s’exprimant en anglais avec un accent américain… Le magazine allemand Der Spiegel évoque la présence de mercenaires de la firme Academi (anciennement Blackwater, de sinistre mémoire en Irak et en Afghanistan)77. Le Bundesnachrichtendienst (BND) en informe apparemment le gouvernement allemand. J’en informe mes contacts diplomatiques à l’OSCE… mais cela sera vite oublié. 

			Une conversation téléphonique entre Victoria Nuland, alors assistante-secrétaire d’État pour l’Europe et l’Eurasie, et Geoffrey Pyatt, l’ambassadeur américain à Kiev, révélée par la BBC, montre que les Américains ont eux-mêmes sélectionné les membres du futur gouvernement ukrainien, au mépris des Ukrainiens et des Européens. Devenue célèbre grâce au fameux « F*** the EU ! » de Nuland, cette conversation témoigne du fait que l’Union Européenne n’a été qu’un paillasson dans cette affaire78.

			Pour présenter cette révolution comme démocratique, la bien réelle « main de l’Occident » a été habilement masquée par celle – imaginaire – de la Russie. En affirmant que les rébellions du Donbass et de la Crimée résultaient d’une intervention russe, on cache qu’une grande partie de la population n’approuvait pas le renversement du gouvernement, qui était à la fois illégal et illégitime. C’est pour cette même raison que l’on a systématiquement minimisé l’ultra-nationalisme des putschistes, ainsi que la légitimité des revendications des russophones accusés d’être des agents de Moscou.

			Le début des événements de l’Euromaïdan est populaire et bon enfant. Mais juste après qu’un accord a été trouvé avec les manifestants pour tenir des élections à la fin 2014 et avoir une transition démocratique79, les acteurs changent. Les ultra-nationalistes et autres néo-nazis soutenus par l’Occident prennent la relève. L’accord signé n’est pas respecté et des violences éclatent. Loin d’être l’expression d’une révolution démocratique, elles sont le fait de groupuscules radicaux issus de l’ouest de l’Ukraine (Galicie), qui n’étaient pas représentatifs de l’ensemble des Ukrainiens. Ce sont eux qui renversent le président Ianoukovitch. 

			L’Euromaïdan était donc populaire mais non démocratique. En mai 2022, lors d’une conférence en Suisse, un journaliste d’extrême-droite m’interpelle : « Ce qui est populaire est démocratique ! » En fait, il énonce le principe du populisme qui est à l’origine du fascisme qui a inspiré les néo-nazis ukrainiens, comme nous le verrons plus loin. D’ailleurs, un ex-participant aux événements de Maïdan met en garde que « cette révolution traduit la montée du fascisme »80. 

			Comme nous le rappelle L’Obs, la révolution de Maïdan de 2014 n’est rien d’autre qu’un coup d’État, mené par les États-Unis avec l’appui de l’Union Européenne81. En décembre 2014, George Friedman, président de la plate-forme de renseignement géopolitique américaine STRATFOR, déclarait dans une interview à la revue russe Kommersant :

			La Russie définit l’événement qui a eu lieu au début de cette année [en février 2014] comme un coup d’État organisé par les USA. Et en vérité, ce fut le coup [d’État] le plus flagrant dans l’Histoire. 82 

			À la différence des observateurs européens, l’Atlantic Council, très favorable à l’OTAN, constate assez rapidement que la révolution de Maïdan a été détournée par certains oligarques et les ultra-nationalistes83. Il constate que les réformes promises par l’Ukraine n’ont pas été réalisées et que les médias occidentaux sont restés sur un narratif « blanc/noir », sans aucun esprit critique. 

			Ainsi, ce que Raphaël Glucksmann appelle une « révolution démocratique » n’est qu’un coup de force, mené sans aucun fondement légal, contre un gouvernement dont l’élection avait été qualifiée par l’OSCE de « transparente et honnête » et ayant « offert une démonstration impressionnante de démocratie »84. Par la suite, le président Ianoukovitch, qui avait été démocratiquement élu, sera condamné pour « haute trahison », pour avoir défendu l’ordre constitutionnel85.

			Loin d’être démocratique, le coup d’État qui conclut les événements de Maïdan ne fait pas l’unanimité du peuple ukrainien, ni sur le fond, ni dans la forme. Les nationalistes prennent d’assaut les gouvernements régionaux dans le nord du pays, tandis que, au Sud, les loyalistes veulent maintenir l’ordre constitutionnel. 

			2.7.3. La montée de l’extrémisme de droite en Ukraine

			2.7.3.1. Vocabulaire

			Depuis 2014, afin de légitimer le soutien qu’ils apportent au nouveau régime de Kiev et la lutte contre la Russie, les Occidentaux s’échinent à minimiser l’importance de l’extrême-droite en Ukraine. Ils couvrent les crimes commis depuis 2014 contre la population du Donbass afin de contester l’objectif de « dénazification » formulé par Vladimir Poutine. 

			L’évocation de la présence de « néo-nazis » au sein du régime ukrainien est systématiquement écartée comme de la propagande russe par les médias, journalistes et politiciens qui défendent les idées véhiculées par les néo-nazis et la russophobie. Comme le constate le média américain The Hill, il ne s’agit pas simplement de propagande russe86.

			Il faut comprendre les termes utilisés. En effet, le terme « ultra-nationaliste », souvent utilisé pour décrire les extrémistes ukrainiens, n’est que partiellement pertinent. Il concerne les Ukrainiens de l’ouest du pays qui cherchent à créer une Ukraine « pure », c’est-à-dire débarrassée de toutes les minorités non-ukrainiennes. 

			Les volontaires étrangers ne sont vraisemblablement pas des « nationalistes » ou des « ultra-nationalistes ». Leurs motifs sont évidemment très divers, mais on retrouve la constante d’un combat pour une Europe blanche. L’Europe qui est envisagée ici n’a rien à voir avec l’UE, que la plupart des paramilitaires ukrainiens rejettent. Il s’agit d’une Europe et « racialement pure », rassemblée par un idéal natiocratique. 

			Le terme « nazi » se rapporte au national-socialisme (nazisme), une doctrine qui nous ramène aux années 1930, en Allemagne. Sans entrer dans les détails, elle combine en une idéologie « compacte » le nationalisme et le socialisme, en postulant que le principal obstacle à l’application de l’un et de l’autre est la présence des juifs dans la société allemande. C’est un système doctrinal cohérent. 

			Ce que l’on qualifie de « néo-nazisme » ne relève pas d’une doctrine compacte et construite. Cela désigne davantage un phénomène de société qu’une doctrine politique à proprement parler. C’est un assemblage hétéroclite d’idéologies qui associent la haine de tout et de tous dans une sorte de représentation théâtrale de la violence, en y associant la symbolique nazie. On y trouve des individus qui voient dans la haine de l’autre une glorification de leur conception de la nation. 

			Il est paradoxal de constater que des mouvements essentiellement nationalistes aient une telle collaboration internationale. La réponse est dans l’approche même. Les combattants étrangers qui s’engagent aux côtés des mouvements d’extrême-droite ukrainiens ne se battent pas pour l’Ukraine mais pour l’« Idée de Nation ». Autrement dit, ils se battent pour le principe du pouvoir donné à la nation. C’est pourquoi on trouve aux côtés des symboles nazis des symboles suprémacistes blancs, comme la croix celtique. 

			Dans l’expression « néo-nazi », le terme « nazi » induit donc un peu en erreur. Malgré les apparences, les « néo-nazis » ne sont pas les descendants des « nazis ». Il s’agirait plutôt de petits-cousins issus de mariages consanguins, qui partagent la même brutalité. Le lien de parenté apparaît clairement à travers l’« Idée de Nation », décrite en quatre principes par Andriy Biletsky, fondateur du mouvement AZOV :

			• La nation a une base ethnique, définie par le sang. 

			• L’intérêt de la nation est supérieur à celui de l’individu. 

			• La société s’articule autour d’une hiérarchie ethnique et le pouvoir appartient aux membres de l’élite ethnique. 

			• Les membres de cette nation constituent une élite qui rassemble des citoyens de plein droit, tandis que les autres sont des « citoyens de seconde catégorie » 

			En fait, l’Idée de Nation est un thème commun à de nombreux mouvements d’extrême-droite. Il est symbolisé par un « N » barré d’un « i » majuscule, qui n’est rien d’autre que la représentation inversée de la rune du Wolfsangel que l’on retrouve dans la symbolique nazie. 

			Le Wolfsangel et l’« Idée de Nation »
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			Figure 1 - L’Idée de Nation, un concept représenté sur les logos du mouvement suprémaciste nord-américain « Aryan Nation » (à gauche) et le mouvement Svoboda en Ukraine (au centre), ainsi que ses dérivés. À droite, l’emblème de la 2e Panzer Division SS « Das Reich », qui a libéré Kharkov en 1943. 

			Malgré des bribes de doctrines d’extrême-droite glanées de part et d’autre, le qualificatif « néo-nazi » exprime davantage un style de vie qu’une doctrine politique cohérente. C’est pourquoi, certains journalistes qui se prétendent « de gauche » – notamment ceux qui accusent les autres de complotistes – relaient le message de néo-nazis ukrainiens. 

			L’objectif de dénazifier la menace ukrainienne dans le Donbass, énoncé le 24 février 2022 par Vladimir Poutine, a fait réagir les médias. Ils nous expliquent alors que le gouvernement ukrainien ne peut pas être nazi puisque Volodymyr Zelensky est juif lui-même et que, par ailleurs, le principal parti néo-nazi représenté au parlement, ne rassemble qu’un peu plus de 2 % des voix. 

			C’est un argument un peu simpliste, car la réalité est plus complexe. Depuis les années 1930, les liens ambigus entre le judaïsme et le sionisme ont conduit à des relations contre-intuitives entre la communauté juive et les régimes d’extrême-droite européens. C’est le même phénomène que l’on observe aujourd’hui entre les néo-nazis ukrainiens et la communauté juive, qui alarment d’ailleurs la communauté juive internationale, un souci passé inaperçu – et même contesté – en France, pas dans le monde anglo-saxon, comme le relève The Jewish Chronicle87. 
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			Figure 2 – Emblèmes de la compagnie Uda du Praviy Sektor (à gauche) et de la « Compagnie Juive » de l’Armée Volontaire d’Ukraine (UDA) (à droite), portant toutes deux les couleurs rouge et noire du mouvement néo-nazi ukrainien. Elles sont composées de juifs ultra-nationalistes. Le mouvement nationaliste ukrainien reprend beaucoup d’éléments de la doctrine du IIIe Reich, mais pas officiellement l’antisémitisme. 

			L’apparente ambiguïté que l’on évoque à propos de la collaboration entre les nationalistes ukrainiens et le IIIe Reich – notamment par le massacre de civils juifs en Ukraine – s’explique probablement par le fait que notre regard met l’accent sur le caractère juif des victimes, alors que les Ukrainiens de l’époque y voyaient des partisans qui menaçaient les arrières allemands, dans des zones dont la population était largement juive. Tout cela n’enlève rien au caractère criminel de ces massacres organisés, mais pourrait expliquer qu’ils n’étaient pas dictés par l’antisémitisme, mais par la volonté de représailles. Cela n’est pas beaucoup mieux, mais cela explique la logique. 

			En d’autres termes, il y a une différence entre les militants ukrainiens et les nazis du IIIe Reich. C’est ce que reflètent les appellations « néo-nazis » ou « ukro-nazis ». 

			Nous utiliserons donc le vocabulaire suivant pour le contexte ukrainien.

			Les ultra-nationalistes veulent une Ukraine dominée par des Ukrainiens, c’est-à-dire les populations du nord-ouest de l’Ukraine, entre Lvov et Kiev. Ils ne cherchent pas nécessairement à expulser les autres communautés mais à limiter leurs droits constitutionnels. 

			Les néo-nazis combattent pour la suprématie de l’« Occident blanc et chrétien ». Ils détestent les Russes « et leurs amis » notamment les Serbes. Ils admirent le IIIe Reich et sa symbolique, mais n’ont pas une lecture intellectuelle de sa doctrine et de ses implications. Ils sont davantage guidés par la haine des autres et aspirent à une Ukraine ethniquement « pure ». Ce qui, d’ailleurs, pourrait se traduire par une Ukraine réduite géographiquement à sa partie « ukrainienne-ukrainienne ». Leur motivation – et leurs volontaires – sont généralement associés aux mouvements similaires qui se sont développés en Europe, notamment depuis le début des années 2000, et qui cherchent à « rendre l’Europe aux Européens ». 

			2.7.3.2. Une idéologie composite issue de l’Histoire

			L’extrême-droite ukrainienne émerge au début du xxe siècle avec les nationalismes européens. La partie occidentale de l’Ukraine fait alors partie de l’empire austro-hongrois. Ce dernier est démembré après la Première Guerre mondiale : la Galicie et la Volhynia sont attribuées à la Pologne, tandis que le centre et l’est de l’Ukraine actuelle vont à l’Union soviétique. Les mouvements nationalistes poursuivent leur vie dans la clandestinité. La période de l’entre-deux guerres est marquée par l’extraordinaire imbrication des luttes nationalistes dans cette région qui voit émerger diverses formes de fascisme. 

			Aujourd’hui, le mot « fascisme » est presque automatiquement associé au nazisme. Or, dans les années 1920, le fascisme italien est un modèle. À la différence du nazisme, l’antisémitisme n’en constitue pas l’élément central ; il prendra de l’importance à la fin des années 1930 dans le cadre de la collaboration entre l’Italie et l’Allemagne, mais c’est un aspect périphérique et opportuniste de l’idéologie. Pour preuve, au milieu des années 1930, l’Italie fasciste abritait une unité militaire du Betar, issue du mouvement sioniste révisionniste, à l’académie navale de Civitavecchia88. 

			À cette époque, le fascisme se définit comme la « vraie » expression de la volonté populaire par opposition à la démocratie, qui est alors considérée comme corrompue par des oligarchies et des intérêts privés. C’est pourquoi il connaît un tel succès dans les années 1920-1930 dans toute l’Europe. En fait, c’est un peu l’équivalent de ce que l’on appelle aujourd’hui le « populisme ». C’est donc ce modèle qui inspire les débuts du nationalisme ukrainien. 

			À cette époque comme aujourd’hui les ultra-nationalistes ukrainiens sont profondément antisémites. Mais, à la différence des nazis, dont l’antisémitisme est un élément de doctrine, les fascistes ukrainiens haïssent les juifs davantage en raison de leurs liens avec le pouvoir soviétique que par doctrine. 

			La bande qui s’étend de la mer Noire à la mer Baltique est une zone où la présence juive est historiquement importante. C’est aussi dans cette zone que s’est développé avec le plus de vigueur l’antisémitisme européen. Ce n’est pas un hasard si les fondateurs de l’État d’Israël, comme Ben Gourion, Golda Meir ou Moshe Dayan, viennent de cette zone. Il est donc assez logique de voir ses représentants dans les structures des républiques socialistes soviétiques. 

			L’élément « fondateur » de l’antisémitisme ukrainien est l’« Holodomor » (holod : faim ; mor : peste). Il aurait causé entre 4 millions et 7 millions de morts en 1932-1933 et est considéré en Ukraine comme un génocide, souvent comparé à l’« holocauste » juif. Malgré sa magnitude, qui en fait peut-être le plus grand massacre de l’Histoire, il reste largement ignoré en Occident, et son caractère de « génocide » est contesté, en partie pour contester la présence de l’antisémitisme en Ukraine. Quelle qu’ait été la réalité, la surreprésentation des juifs dans la direction du parti communiste et parmi les cadres du NKVD89 a laissé dans l’imaginaire ukrainien le sentiment qu’ils avaient orchestré l’Holodomor. Il en résulte une haine profonde qui vise à la fois le pouvoir de Moscou et les juifs. En 2021, le Jerusalem Post rapportait que l’extrême-droite ukrainienne demandait des excuses à Israël pour l’Holodomor et les crimes du communisme90. Aujourd’hui, bien qu’il ne fasse pas partie d’une « doctrine », l’antisémitisme violent se développe de manière alarmante en Ukraine91.

			Dans le cadre de l’opération BARBAROSSA, le 30 juin 1941, le IIIe Reich accorde l’indépendance à la partie ouest de l’Ukraine en s’appuyant sur l’Organisation des Nationalistes Ukrainiens (OUN-B) dirigée par Stepan Bandera92. Ce dernier avait été condamné en Pologne pour avoir planifié l’assassinat du ministre polonais de l’Intérieur en 1934. Après l’occupation de la Pologne en 1939, il est libéré par les Allemands qui le « remettent en selle ». L’OUN-B constitue ainsi le noyau du gouvernement ukrainien à Lvov. Sous l’autorité de Stepan Bandera est créée l’Armée insurrectionnelle ukrainienne (UPA) qui reprend le flambeau de l’OUN-B. L’UPA forme, avec d’autres mouvements nationalistes ukrainiens, une sorte de cinquième colonne qui protège les lignes logistiques de la Wehrmacht contre les attaques des partisans pro-soviétiques. C’est dans le cadre de cette lutte que les Ukrainiens s’illustrent en commettant des massacres contre les populations civiles et les populations juives qui soutiennent les partisans pro-soviétiques. 

			L’éphémère soutien de l’Allemagne nazie à l’indépendance de l’Ukraine entre 1941-1945, attire la reconnaissance des Ukrainiens de l’ouest du pays. Ils forment la 14e Grenadier Division SS « 1. Galicien », dont l’emblème est encore utilisé de nos jours par les nationalistes ukrainiens93. Parallèlement, la 2e Panzer Division SS « Das Reich », tristement célèbre en France pour le massacre d’Oradour-sur-Glane, fait l’objet d’une véritable vénération en Ukraine. C’est elle qui a libéré Kharkov de l’Armée rouge en 1943 et son emblème a inspiré celui du régiment Azov actuel94. 

			Dès la fin de la Seconde Guerre mondiale, les Occidentaux cherchent à déstabiliser l’URSS qu’ils voient comme une menace. Ils soutiennent alors les mouvements insurrectionnels baltes et ukrainiens, qui ont subsisté après la Seconde Guerre mondiale, sous la conduite d’anciens membres de la SS et des réseaux nazis « Werewolf » (« loups-garous »). 

			C’est dans ce contexte que l’UPA poursuit sa lutte contre Moscou. Jusqu’au début des années 1960, elle mène des opérations de guérilla en Ukraine avec le soutien matériel des services secrets américains (opération AERODYNAMIC), britanniques (opération VALUABLE) et français (opération MINOS)95. Grâce à Kim Philby, taupe au sein du Secret Intelligence Service britannique (MI-6), le KGB parvient à neutraliser ces mouvements de résistance. Le 15 octobre 1959, il élimine Stepan Bandera au lendemain d’une réunion de coordination avec le service secret allemand (BND), pour intensifier les opérations clandestines en Ukraine. 

			En Ukraine, la lutte contre le pouvoir soviétique est antérieure à l’occupation nazie. Ce que nous percevons comme de la « collaboration » avec les Nazis est compris en Ukraine comme une « résistance » contre les Soviétiques. Le même phénomène se retrouve chez les combattants volontaires français de la division SS Charlemagne ou chez les Belges de la brigade SS Wallonie. En somme, l’ultra-nationalisme ukrainien d’aujourd’hui est une sorte de « mille-feuille » idéologique qui rassemble dans une haine historique des Russes l’antibolchevisme des années 1920, l’antisémitisme des années 1930 issu de l’Holodomor et l’antisoviétisme des années 1940-1990. 

			Il y a cependant un rapprochement idéologique entre le « social-nationalisme » ukrainien et le « national-socialisme », qui se traduit par l’intégration de théories raciales. Andriy Biletsky, fondateur du mouvement AZOV et leader du Corps National, explique le « social-nationalisme racial ukrainien » :

			Tout notre nationalisme n’est rien (…) s’il ne s’appuie pas sur le fondement du sang, le fondement de la race. (…) Le nationalisme traditionnel (d’après-guerre, post-soviétique) se caractérise par le fait (…) de déclarer que la Nation est un phénomène linguistique, culturel ou territorial-économique. Bien sûr, nous ne rejetons pas l’importance des facteurs spirituels et culturo-linguistiques, ainsi que le patriotisme territorial. Mais notre conviction profonde est que ce ne sont que des produits de notre Race, de notre nature Raciale. Si la spiritualité, la culture et la langue ukrainiennes sont uniques, c’est simplement parce que notre nature raciale est unique. Si l’Ukraine est un paradis terrestre, c’est uniquement parce que notre Race en a fait un paradis.

			En conséquence, le traitement de notre organisme national doit commencer par la purification raciale de la nation. Et alors un Esprit national sain renaîtra dans un corps racial sain, et avec lui la culture, la langue et tout le reste. En plus de la question de la pureté, nous devons également prêter attention à la question de la plénitude de la Race. Les Ukrainiens font partie (et l’un des sommets) de la race blanche européenne. Ils forment la Race-Créatrice d’une grande civilisation, des plus hautes réalisations humaines. La mission historique de notre Nation, en ce siècle crucial, est de diriger et de diriger (sic) les Nations Blanches du monde entier dans la dernière croisade de son existence. Une campagne contre l’inhumanité dirigée par les sémitiques.96

			Bien qu’il se rapproche de l’idéologie nazie, cet ensemble d’idées n’en a pas la cohérence. Ainsi, il justifie le qualificatif de « néo-nazi » ou « ukro-nazi » donné aux ultra-nationalistes militants ukrainiens. Cela explique pourquoi, nos médias – principalement ceux qui partagent les même idéologies – et nos gouvernements97 s’efforcent de « blanchir » l’extrémisme ukrainien. 

			Pour soutenir le coup d’État de 2014 et maintenir une pression sur la Russie, les Occidentaux se sont appuyés sur le nationalisme ukrainien dont l’épicentre se trouve dans la région de Lvov (Galicie), à l’ouest du pays. Ils utilisent les militants du parti Svoboda d’Oleh Tyahnybok, et de son bras armé, le Praviy Sektor (Secteur Droit). Aujourd’hui, le parti semble avoir perdu de son importance et l’extrême-droite institutionnelle être devenue très minoritaire. Mais c’est trompeur, car les milices restent un instrument de choix pour les Occidentaux, comme nous le verrons. 

			Cela explique la remarquable montée de l’antisémitisme et du négationnisme en Ukraine, depuis les événements de Maïdan. En 2014, Andriy Biletsky, fondateur du mouvement AZOV et de plusieurs mouvements d’extrême-droite, député à la Rada entre 2014 et 2019, déclarait :

			La mission historique de notre nation en ce moment critique est de mener les races blanches du monde dans une ultime croisade pour leur survie (…). Une croisade contre les sous-hommes dirigés par des sémites. 98

			Relayant les propos de Luke Harding99 (journaliste britannique connu pour ses plagiats et son penchant antirusse), Conspiracy Watch (une officine française liée aux activités d’influence britannique en Europe) ne voit dans les groupes Svoboda et Praviy Sektor « qu’une très petite fraction des activistes du Maïdan » qui « ne peuvent pas être seulement assimilés à des groupuscules “fascistes” ou “néo-nazis”100 ». C’est un peu simple. En avril 2018, 50 députés américains ont adressé une pétition au département d’État américain, afin qu’il incite les gouvernements ukrainiens et polonais à prendre des mesures contre : 

			une montée de la glorification des responsables de l’époque de l’Holocauste dans toute l’Europe, y compris en Hongrie, en Slovaquie, en Roumanie et dans les États baltes. Il s’agit d’une tendance inquiétante qui doit susciter une réponse ferme de notre gouvernement. 101

			Depuis l’Euromaïdan, comme je l’ai observé moi-même lors de mes séjours en Ukraine, dans chaque manifestation de rue, on voit en abondance les drapeaux de mouvements d’extrême-droite Svoboda et des portraits de Stepan Bandera102. En 2018, le parlement ukrainien a même institué une journée officielle pour célébrer sa mémoire103. Alors que nos médias clament que les paramilitaires ont été « dénazifiés » depuis longtemps, le média américain NBC News n’est pas de cet avis :

			Tout aussi inquiétant, des néo-nazis font partie de certains bataillons de volontaires ukrainiens dont les rangs ne cessent de grossir. Ils sont aguerris après avoir mené certains des combats de rue les plus durs contre les séparatistes soutenus par Moscou dans l’est de l’Ukraine, après l’invasion de la Crimée par Poutine en 2014. Parmi eux, le bataillon Azov, fondé par un suprématiste blanc déclaré qui affirmait que le but national de l’Ukraine était de débarrasser le pays des Juifs et des autres races inférieures. En 2018, le Congrès américain a stipulé que son aide à l’Ukraine ne pouvait pas être utilisée « pour fournir des armes, un entraînement ou toute autre assistance au bataillon Azov ». Malgré cela, Azov est désormais un membre officiel de la Garde nationale ukrainienne.104

			L’Ukraine pratique la torture sur une base régulière, mais les Occidentaux restent très discrets à ce sujet. Nos médias et nos autorités ne veulent pas donner le mauvais rôle à l’Ukraine105, alors que, selon le média néerlandais Raamoprusland.nl :

			La guerre actuelle contre l’insurrection emmenée par la Russie dans l’est de l’Ukraine est la source d’atteintes aux droits humains fondamentaux sous couvert de mesures de sécurité.106 

			En octobre 2021, le Jerusalem Post107 s’inquiète d’une étude publiée en septembre par l’Institute for European, Russian, and Eurasian Studies (IERES) de l’université George Washington, qui montre que le Canada, les États-Unis, la France et la Grande-Bretagne forment des groupes d’extrême-droite en Ukraine, à l’Académie militaire nationale Hetman Petro Sahaidachny108. 

			L’idéologie qui s’est développée en Ukraine, tourne autour de quelques marqueurs, qui constituent les points communs de groupes dont l’Histoire est différente. Un de ceux-ci est la constitution d’un État s’étendant de la Baltique à la mer Noire, réminiscent de la Pologne du xviie siècle, et destiné à contrer la Russie. C’est le projet polonais d’Intermarium109, qui s’oppose – dans sa substance – au projet européen. 

			Le 3 mars 2022, l’Anti Defamation League (ADL) constate que le néo-nazisme s’inscrit dans le discours national ukrainien et met en évidence les contradictions occidentales autour de Vladimir Poutine.  Ainsi, le politicien suisse Claude Ruey affirme sur son compte Facebook que « l’extrême-droite néo-nazie européenne est massivement pro-Poutine ». Ce n’est pas l’avis de l’ADL, qui cite le média The American Futurist :

			si vous êtes NS [national socialiste] et que vous soutenez Poutine qui est littéralement en train d’envahir un pays avec la raison avouée de détruire les groupes NS [national socialiste] comme le Bataillon Azov, alors vous êtes un putain d’attardé. 110

			Un autre point central de cette idéologie est le sentiment que la « race blanche » est menacée (par les Russes, par l’islam, par les juifs, etc.) 111. Selon l’ADL, le narratif d’extrême-droite contre l’offensive russe est que Vladimir Poutine est sous le contrôle d’oligarques juifs, d’où son surnom de « Jewtin ».

			Cela explique la vénération des différents groupes d’extrême-droite ukrainiens pour le Norvégien Anders Behring Breivik (auteur de la tuerie d’Utoya, le 22 juillet 2011) qu’ils voient comme un héros de l’Occident « blanc et chrétien ». Selon un chercheur norvégien, Breivik aurait été notamment inspiré par un journaliste qualifié de « Swiss-French conspiracy theorist », qui travaille avec certains médias qui m’ont « blacklisté » en Suisse112. 

			Nous sommes ici aux antipodes des valeurs et des concepts qui ont guidé l’Europe depuis 1945. C’est la raison pour laquelle nos médias restent étrangement silencieux devant les crimes des néo-nazis ukrainiens.

			2.7.3.3. La campagne occidentale de blanchiment

			La propagande occidentale cherche à masquer ces relations incestueuses afin de donner une image démocratique de l’Ukraine, face à la « dictature » de Vladimir Poutine. Ainsi, sur France 5, Jean-Dominique Giuliani affirme que Vladimir Poutine a créé ces mouvements d’extrême-droite ukrainiens, lesquels se sont ensuite « retournés » contre lui113 ! Un raisonnement digne des grandes heures de la Pravda !

			Car, l’Occident cherche à minimiser le caractère extrémiste de ces groupes qu’il forme, arme, protège et dont il autorise les crimes par son silence. Ils constituent le « fer de lance » du nationalisme ukrainien et l’ossature de la détermination pour combattre la Russie. 

			En réalité, afin de ne pas délégitimer l’antagonisme entre l’Ukraine et la Russie, le flux de volontaires néo-nazis venant de France, de Grande-Bretagne et du Canada, ainsi que le caractère nationaliste et d’extrême-droite du gouvernement ukrainien sont systématiquement occultés dans les médias occidentaux, tandis que les tendances pro-nazies des militants sont présentées comme de la propagande russe dans les médias occidentaux114. 

			Interrogée dans Le Monde, sur les liens de l’opposant bélarusse Roman Protassevitch avec les « nazis ukrainiens du bataillon AZOV », Isabelle Mandraud explique : 

			Le terme « nazi » désignant aux yeux des autorités russes toute personne contrevenant à leurs vues, repris ad nauseam par la propagande, je crois que cela suffit à clore cette question. 115

			Comme toujours avec les médias qui font plus de propagande que d’information, il faut nuancer. On peut naturellement discuter le qualificatif « nazi », mais il reste que le régiment AZOV est certainement ultra-nationaliste, violent, antisémite, et qu’il arbore d’anciens symboles nazis. Ses membres se sont rendus coupables de nombreux abus contre les populations civiles (ukrainiennes) des zones dans lesquelles ils sont déployés116… autant de qualités que Mme Mandraud associe apparemment à de la propagande. Heureusement, son avis n’est partagé ni par le Centre de Lutte contre le Terrorisme de l’Académie Militaire de West Point117, ni par le Jerusalem Post, ni par le Centre Simon Wiesenthal118, qui qualifient le groupe AZOV de « nazi » et fustigent le soutien qu’il reçoit de l’Occident. 
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